
MODÈLE ORGANISATIONNEL ET DE CONTRÔLE DE L’ACTIVITÉ SPORTIVE

Le présent Modèle organisationnel et de contrôle de l’activité sportive est établi par 
GOLF CONTINENTAL VERBANIA SRL a SD (ci-après la « Société »), conformément au 
paragraphe 2 de l’article 16 du décret législatif n° 39 du 28 février 2021 et sur la base 
des lignes directrices publiées par la Fédération Italienne de Golf. Il s’applique à tou-
te personne participant, à quelque titre ou fonction que ce soit, à l’activité de GOLF 
CONTINENTAL VERBANIA SRL a SD, indépendamment du rôle exercé.
Il est valable pour une durée de quatre (4) ans à compter de la date d’approba-
tion et doit être mis à jour chaque fois que nécessaire afin d’intégrer d’éventuelles 
modifications et compléments des Principes fondamentaux émis par le CONI, d’év-
entuelles dispositions supplémentaires de la Junte nationale du C.O.N.I., ainsi que 
les recommandations de l’Observatoire permanent du CONI pour les politiques de 
safeguarding.
L’objectif du présent Modèle est de promouvoir une culture et un environnement 
inclusifs garantissant la dignité et le respect des droits de tous les licenciés, en parti-
culier des mineurs, et d’assurer l’égalité et l’équité, ainsi que de valoriser la diversité, 
tout en protégeant l’intégrité physique et morale de tous les licenciés.
Le présent Modèle organisationnel et de contrôle de l’activité sportive doit être pu-
blié sur la page d’accueil du site internet de la Société, affiché dans ses locaux, et 
communiqué au Responsable Safeguarding de la Fédération (safeguardingpolicy@
federgolf.it) pour la protection des licenciés contre les abus et les conduites discrimi-
natoires, conjointement à la nomination du Responsable contre les abus, violences 
et discriminations.
Le présent Modèle complète et ne remplace pas le Règlement de la Fédération 
Italienne de Golf relatif à la protection des licenciés contre les abus et les conduites 
discriminatoires. Il a été rédigé conformément aux « Lignes directrices pour l’élabor-
ation des modèles organisationnels et de contrôle de l’activité sportive et des codes 
de conduite pour la protection des mineurs et la prévention du harcèlement, des 
violences basées sur le genre et de toute autre condition de discrimination ».

DROITS ET DEVOIRS
Tous les licenciés et licenciées se voient reconnaître les droits fondamentaux suivants:
•	 à un traitement digne et respectueux dans toute relation, tout contexte et toute 

situation au sein de l’association ;
•	 à la protection contre toute forme d’abus, de harcèlement, de violence basée 

sur le genre et toute autre condition de discrimination, indépendamment de l’ori-
gine ethnique, des convictions personnelles, du handicap, de l’âge, de l’identité 
de genre, de l’orientation sexuelle, de la langue, de l’opinion politique, de la reli-
gion, de la condition patrimoniale, de la naissance, ou de la condition physique, 
intellectuelle, relationnelle ou sportive ;

•	 à ce que la santé et le bien-être psycho-physique soient garantis comme préval-
ant sur tout résultat technique ou sportif.

Toute personne participant, à quelque titre et dans quelque fonction et/ou rôle que 
ce soit, directement ou indirectement, à l’activité sportive, est tenue de respecter 
l’ensemble des dispositions et prescriptions visant à protéger les droits susmentionnés 
des licenciés et licenciées.



Les professionnels du sport, les membres des organes sociaux, les associés et tous les 
autres licenciés et licenciées sont tenus de connaître le présent Modèle, le Code de 
conduite pour la protection des mineurs et la prévention du harcèlement, des vio-
lences basées sur le genre et de toute autre condition de discrimination, ainsi que 
le Règlement de la Fédération Italienne de Golf relatif à la protection des licenciés 
contre les abus et les conduites discriminatoires.

PRÉVENTION ET GESTION DES RISQUES – COMPORTEMENTS PERTINENTS

Aux fins du présent Modèle, constituent des comportements pertinents:

•	 Abus psychologique : tout acte non désiré, y compris le manque de re-
spect, le confinement, la domination, l’isolement ou tout autre traitement 
susceptible d’affecter le sentiment d’identité, la dignité et l’estime de soi 
du licencié, ou susceptible d’intimider, de troubler ou d’altérer sa sérénité, 
y compris lorsque ces actes sont perpétrés au moyen d’outils numériques ;

•	 Abus physique : tout comportement commis ou tenté (y compris coups, 
poings, violences, étranglement, gifles, coups de pied ou lancer d’objets) 
susceptible, réellement ou potentiellement, de causer directement ou indi-
rectement un dommage à la santé, un traumatisme, des lésions physiques 
ou d’altérer l’intégrité psycho-physique du licencié. Ces actes peuvent ég-
alement consister à amener un licencié (afin d’améliorer sa performance) 
à effectuer une activité physique inappropriée. Relèvent également de 
cette catégorie les comportements favorisant la consommation d’alcool, 
de substances interdites par la réglementation en vigueur ou les pratiques 
de dopage ;

•	 Harcèlement sexuel : tout acte ou comportement non désiré et non ap-
précié à caractère sexuel, verbal, non verbal ou physique, entraînant gêne 
ou trouble. Il peut notamment consister en remarques ou allusions sexuel-
lement explicites, demandes non désirées à connotation sexuelle, ou ap-
pels, messages, lettres ou toute autre communication à contenu sexuel, y 
compris lorsqu’elle a un effet intimidant, dégradant ou humiliant ;

•	 Abus sexuel : tout comportement ou conduite à connotation sexuelle, 
sans contact ou avec contact, considéré comme non désiré, ou dont le 
consentement est contraint, manipulé, non donné ou refusé. Il peut aussi 
consister à contraindre un licencié à adopter des conduites sexuelles inap-
propriées ou non désirées, ou à observer un licencié dans des conditions et 
contextes non appropriés ;



•	 Négligence : absence d’intervention d’un dirigeant, d’un technicien ou 
de tout licencié, y compris au regard des obligations liées à son rôle, qui, 
ayant connaissance d’un événement, comportement, conduite ou acte 
visé par le présent Modèle, omet d’intervenir, causant un dommage, per-
mettant qu’un dommage soit causé ou créant un danger imminent de 
dommage. Elle peut également consister en un désintérêt persistant et sy-
stématique, ou en une négligence, des besoins physiques et/ou psycholo-
giques du licencié ;

•	 Carence de soins : non-satisfaction des besoins fondamentaux sur le plan 
physique, médical, éducatif et émotionnel ;

•	 Abus à caractère religieux : empêchement, conditionnement ou limitation 
du droit de professer librement sa foi religieuse et d’en exercer le culte, en 
privé ou en public, pour autant qu’il ne s’agisse pas de rites contraires aux 
bonnes mœurs ;

•	 Harcèlement scolaire (bullying) et cyberharcèlement : tout comportement 
offensant et/ou agressif qu’un individu seul ou plusieurs personnes peuvent 
mettre en œuvre, en personne, via les réseaux sociaux ou d’autres ou-
tils de communication, de manière isolée ou répétée dans le temps, au 
détriment d’un ou plusieurs licenciés, dans le but d’exercer un pouvoir ou 
une domination. Il peut s’agir de comportements répétés de prévarication 
et de domination visant à intimider ou troubler un licencié et générant une 
situation de malaise, d’insécurité, de peur, d’exclusion ou d’isolement (no-
tamment humiliations, critiques portant sur l’apparence physique, mena-
ces verbales y compris liées à la performance sportive, diffusion de fausses 
informations, menaces de représailles physiques ou de détérioration des 
biens de la victime) ;

•	 Comportements discriminatoires : tout comportement visant à produire un 
effet discriminatoire fondé sur l’origine ethnique, la couleur, les caractéris-
tiques physiques, le genre, le statut socio-économique, les performances 
sportives et les capacités athlétiques, la religion, les convictions personnel-
les, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.

•	 Ces comportements pertinents peuvent survenir sous toute forme et selon 
toute modalité, y compris en présence et par voie numérique, sur le web 
et au moyen de messages, e-mails, réseaux sociaux et blogs.

RESPONSABLE CONTRE LES ABUS, LES VIOLENCES ET LES DISCRIMINATIONS

La Société nomme un Responsable contre les abus, les violences et les discri-
minations, ayant pour mission de prévenir et de combattre tout type d’abus, 
de violence et de discrimination envers les membres, ainsi que de garantir la 
protection de l’intégrité physique et morale des sportifs.



Ce Responsable doit être autonome et, si possible, indépendant des charges 
sociales (Président, membres du Conseil directeur) et de tout lien avec les 
professionnels du sport (Responsable de l’activité des jeunes, collaborateurs). 
Il sera sélectionné parmi des personnes disposant d’une expérience dans le 
secteur, de compétences en communication et d’une capacité de gestion 
de situations délicates.

Il devra être dûment formé et participer aux séminaires d’information organi-
sés par la Fédération Italienne de Golf, à laquelle la Société est affiliée. Avant 
sa nomination, un extrait du casier judiciaire devra être obtenu. En effet, ne 
peut être désignée comme Responsable une personne ayant fait l’objet d’u-
ne condamnation pénale, même non définitive, pour des infractions inten-
tionnelles.

En tout état de cause, le Responsable safeguarding au sein de la société spor-
tive exerce des fonctions de vigilance quant à l’adoption et à la mise à jour 
des modèles et codes de conduite, ainsi que de centralisation des éventuels 
signalements de conduites pertinentes au regard des politiques de safeguar-
ding, et peut également exercer des fonctions d’inspection.
Le Responsable safeguarding est tenu de sensibiliser les membres de la So-
ciété aux questions de safeguarding et de collaborer avec les autorités com-
pétentes.

Il doit définir et rendre publics des canaux de communication clairs permet-
tant aux membres de l’association sportive de signaler des cas d’abus ou de 
maltraitance, et établir des procédures d’enregistrement et de gestion des 
signalements reçus.

Il doit garantir la confidentialité et la discrétion des informations relatives aux 
cas d’abus ou de maltraitance, en traitant les informations sensibles de ma-
nière réservée et dans le respect de la vie privée des personnes concernées.
Le Conseil directeur peut suspendre ou révoquer le Responsable safeguar-
ding en cas de non-respect des exigences requises ou de violation des politi-
ques de l’association relatives à la protection des mineurs.

CERTIFICATIONS POUR LES COLLABORATEURS DE LA SOCIÉTÉ

Avant d’attribuer toute mission, la Société doit obtenir les certifications ap-
propriées délivrées par les autorités compétentes relatives aux antécédents 
judiciaires. Pour les missions entrées en vigueur avant l’adoption du document 
précédent, la Société procèdera à l’obtention desdites certifications pour 
l’ensemble de ses collaborateurs.



Tout collaborateur, dirigeant, membre et bénévole exerçant son activité pour 
la Société au contact de mineurs doit prendre connaissance et signer le Code 
de conduite pour la protection des mineurs et la prévention du harcèlement, 
des violences basées sur le genre et de toute autre condition de discrimina-
tion, et en respecter chacune des dispositions.

UTILISATION DES LOCAUX DE LA SOCIÉTÉ

L’accès aux locaux et espaces gérés ou utilisés par la Société lors des séances 
d’entraînement ou d’essai de licenciés mineurs doit toujours être garanti aux 
personnes exerçant l’autorité parentale, aux personnes chargées de la prise 
en charge des mineurs ou à leurs délégués. Dans les installations gérées ou 
utilisées par la Société, toutes les mesures nécessaires doivent être mises en 
place afin de prévenir toute situation à risque.

L’accès aux vestiaires, en plus d’être différencié selon le sexe (masculin et 
féminin), est réservé exclusivement aux athlètes, licenciés de la Société spor-
tive ou licenciés auprès de leurs fédérations nationales respectives ; l’accès 
aux vestiaires n’est pas autorisé aux usagers externes, sauf autorisation préal-
able du personnel salarié.

En présence de mineurs, la présence de plusieurs adultes est recommandée 
afin d’éviter une relation directe en tête-à-tête entre un athlète et une per-
sonne appartenant à une catégorie vulnérable.

SÉANCES D’ENTRAÎNEMENT INDIVIDUELLES

Lors des séances d’entraînement individuelles avec les Professionnels, en 
dehors des jours et horaires prévus pour les équipes, nécessaires à la prépar-
ation de l’athlète, la présence d’au moins deux techniciens doit être garantie 
; et s’il s’agit d’athlètes mineurs, la présence d’au moins un parent ou l’autori-
sation de ceux-ci est requise.

Il est précisé que les séances d’entraînement, individuelles comme en équipe, 
sont organisées directement par les Professionnels.

DÉPLACEMENTS

En cas de déplacements comprenant une nuitée, des chambres doivent 
être réservées aux athlètes, éventuellement partagées avec des athlètes du 
même genre, distinctes de celles où logeront les Professionnels du sport ou 
d’autres accompagnateurs, sauf en cas de lien de parenté proche entre l’a-
thlète et l’accompagnateur.



Il est également demandé, dans la mesure du possible, la présence d’au 
moins un autre membre du personnel durant tous les déplacements des 
athlètes pendant une sortie, y compris pour se rendre aux hôtels et au terrain/
parcours de jeu.

S’il s’agit d’athlètes mineurs, une autorisation spécifique des parents est égal-
ement requise. Lors de tout déplacement, il incombe aux accompagnateurs 
de surveiller les athlètes accompagnés, surtout s’ils sont mineurs, en mettant 
en œuvre toutes les actions nécessaires pour garantir leur intégrité physique et 
morale et prévenir tout comportement pertinent au sens du présent Modèle.

PROTECTION DE LA VIE PRIVÉE

Lors de l’inscription/licence—et chaque fois que des données personnelles 
sont collectées—les licenciés (ou les personnes exerçant l’autorité parentale), 
les Professionnels du sport, les membres des organes directeurs, les collabora-
teurs et les membres de la Société doivent recevoir la notice d’information sur 
le traitement des données personnelles conformément à l’article 13 du Règ-
lement (UE) 2016/679 (RGPD).

Les données collectées doivent être gérées et traitées conformément aux 
modalités décrites dans ce Règlement et, en tout état de cause, uniquement 
sur la base de la nécessité d’exécuter un contrat auquel les personnes con-
cernées sont parties, de l’exécution d’une obligation légale ou sur la base du 
consentement.

En particulier, les catégories particulières de données (telles que l’origine ra-
ciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou philo-
sophiques, l’appartenance syndicale, les données génétiques, les données 
biométriques visant à identifier de manière unique une personne physique, 
les données relatives à la santé ou à la vie sexuelle ou à l’orientation sexuel-
le) ne peuvent être traitées qu’avec le consentement libre et explicite de la 
personne concernée, exprimé par écrit, sauf en cas d’obligations légales ou 
réglementaires.

La Société, sans préjudice du consentement recueilli lors de l’inscription/licen-
ce, peut publier sur ses canaux de communication des photographies représ-
entant les licenciés prises lors des entraînements et compétitions ; toutefois, 
la production et la publication d’images susceptibles de créer des situations 
d’embarras ou de danger pour les licenciés sont interdites.



La documentation, papier ou numérique, collectée par la Société contenant 
des données personnelles de licenciés, fournisseurs ou de tout autre sujet, doit 
être conservée de manière à en garantir l’inaccessibilité aux personnes non 
autorisées à traiter ces données.

En cas de perte, suppression, divulgation accidentelle, violation de données, 
etc., une communication rapide doit être faite à la personne concernée et, 
simultanément, au responsable du traitement. Une communication rapide 
doit également être faite à l’autorité de contrôle (Garante) si la violation est 
susceptible d’engendrer un risque pour les droits et libertés des personnes 
physiques.

Toutes les personnes autorisées à traiter des données personnelles doivent 
être adéquatement formées et mettre en œuvre tous les comportements et 
procédures nécessaires à la protection des données personnelles, en particu-
lier celles relevant des catégories particulières.

INCLUSIVITÉ

La Société garantit à tous ses licenciés, ainsi qu’aux licenciés d’autres asso-
ciations et sociétés sportives amateurs, les mêmes droits et opportunités, in-
dépendamment de l’origine ethnique, des convictions personnelles, du han-
dicap, de l’âge, de l’identité de genre, de l’orientation sexuelle, de la langue, 
de l’opinion politique, de la religion, de la condition patrimoniale, de la nais-
sance, ou de la condition physique, intellectuelle, relationnelle ou sportive.

La Société s’engage, y compris par des accords, conventions et collabora-
tions avec d’autres associations ou sociétés sportives amateurs, à garantir le 
droit de participer aux activités sportives aux licenciés présentant un handi-
cap physique ou intellectuel-relationnel, en intégrant ces licenciés, y compris 
ceux appartenant à d’autres associations ou sociétés sportives amateurs, au 
groupe des licenciés de la Société parmi leurs pairs.

La Société s’engage également à garantir le droit au sport aux athlètes défav-
orisés sur le plan économique ou familial, en facilitant leur participation aux 
activités de l’association notamment par des réductions des cotisations et/ou 
par des accords, conventions et collaborations avec des organismes du tiers 
secteur opérant sur le territoire et dans les communes limitrophes.



LUTTE CONTRE LES COMPORTEMENTS PRÉJUDICIABLES ET
GESTION DES SIGNALEMENTS

Signalement des comportements préjudiciables

En cas de comportements présumés préjudiciables, commis par des licenciés 
ou des tiers, à l’encontre d’autres licenciés, surtout mineurs, ceux-ci doivent 
être signalés sans délai au Responsable contre les abus, violences et discri-
minations par communication orale ou par courrier postal ou électronique 
à l’adresse e-mail safeguardinggolfcontinentalvb@gmail.com. Les identifiants 
d’accès à cette adresse e-mail seront détenus exclusivement par le Respon-
sable.

En présence de tels comportements préjudiciables, si nécessaire, un signale-
ment doit être adressé au Safeguarding Office de la Fédération Italienne de 
Golf à l’adresse safeguardingpolicy@federgolf.it.

En cas de comportements préjudiciables graves, la Société doit notifier les 
faits portés à sa connaissance aux forces de l’ordre.
La Société doit garantir l’adoption de mesures spécifiques visant à prévenir 
toute forme de victimisation secondaire des licenciés qui, de bonne foi, ont :
•	 déposé une plainte ou effectué un signalement ;
•	 manifesté l’intention de déposer une plainte ou d’effectuer un signale-

ment ;
•	 assisté ou soutenu un autre licencié dans le dépôt d’une plainte ou d’un 

signalement ;
•	 témoigné ou été entendu dans des procédures relatives à des abus, vio-

lences ou discriminations ;
•	 entrepris toute autre action ou initiative liée ou inhérente aux politiques de 

safeguarding.

SYSTÈME DISCIPLINAIRE ET MÉCANISMES DE SANCTION

À titre indicatif et non exhaustif, les comportements susceptibles de sanction 
peuvent notamment relever de :
•	 la non-application fautive (par négligence) des mesures indiquées dans 

le Modèle et de la documentation qui en fait partie intégrante (par ex. le 
Code de conduite pour la protection des mineurs et la prévention du har-
cèlement, des violences basées sur le genre et de toute autre condition 
de discrimination) ;

•	 la violation intentionnelle des mesures indiquées dans le présent Modèle et 
de la documentation qui en fait partie intégrante (par ex. le Code de con-
duite), de nature à compromettre la relation de confiance entre l’auteur 
et la Société, car visant de manière univoque à commettre une infraction ;



•	 la violation des mesures de protection du lanceur d’alerte ;
•	 la réalisation, intentionnelle ou par faute lourde, de signalements qui se 

révèlent infondés ;
•	 la violation des obligations d’information envers la Société ;
•	 la violation des dispositions relatives aux activités d’information, de forma-

tion et de diffusion à l’égard des destinataires du présent Modèle ;
•	 des actes de représailles ou discriminatoires, directs ou indirects, à l’encon-

tre du lanceur d’alerte pour des motifs liés, directement ou indirectement, 
au signalement ;

•	 la non-application du présent système disciplinaire.

Les sanctions applicables sont différenciées en fonction de la nature du lien 
juridique entre l’auteur de la violation et la Société, ainsi que de l’importance 
et de la gravité de la violation commise, et du rôle et des responsabilités de 
l’auteur.

Les sanctions sont également différenciées en tenant compte du degré d’im-
prudence, d’incompétence, de négligence, de faute ou d’intentionnalité du 
comportement lié à l’action/omission, de l’éventuelle récidive, de l’activité 
exercée et de la position fonctionnelle correspondante, de la gravité du dan-
ger créé, de l’ampleur du dommage éventuel, de la présence de circon-
stances aggravantes ou atténuantes, de l’éventuelle coresponsabilité avec 
d’autres personnes ayant contribué à l’infraction, ainsi que de toute autre 
circonstance particulière ayant caractérisé les faits.

Le présent système de sanctions doit être porté à la connaissance de tous 
les destinataires du Modèle par les moyens jugés les plus appropriés par la 
Société.

SANCTIONS À L’ÉGARD DES COLLABORATEURS RÉMUNÉRÉS

Les comportements des collaborateurs rémunérés contraires aux dispositions 
du présent Modèle, y compris la violation des obligations d’information envers 
la Société, ainsi que la documentation qui en fait partie intégrante (par ex. le 
Code de conduite), constituent des manquements disciplinaires.

À l’égard des collaborateurs rémunérés, les sanctions suivantes peuvent être 
appliquées, proportionnellement à la nature et à la gravité de la violation :
•	 rappel verbal pour des manquements légers ;
•	 avertissement écrit en cas de récidive des infractions visées au point 

précédent ;
•	 amende d’un montant n’excédant pas l’équivalent de 5 heures de rém-

unération ;
•	 suspension de la rémunération et du service pour une durée maximale de 

15 jours ;
•	 résiliation du contrat et, si le collaborateur est également membre de la 

Société, radiation de celui-ci.



Aux fins de ce qui précède :
•	 Le collaborateur encourt un rappel verbal pour des manquements lég-

ers lorsqu’il viole, par simple négligence, les procédures internes, les pre-
scriptions du Code de conduite, ou adopte—dans l’exécution d’activités 
sensibles—un comportement non conforme au présent Modèle, lorsque la 
violation n’a pas de portée externe ;

•	 Le collaborateur encourt un avertissement écrit lorsqu’il est récidiviste sur 
une période de deux ans dans la commission d’infractions pour lesquel-
les le rappel verbal est applicable et/ou viole, par simple négligence, les 
procédures internes ou les prescriptions du Code de conduite, ou adop-
te—dans l’exécution d’activités dans des zones à risque—un comporte-
ment non conforme au présent Modèle, lorsque la violation a une portée 
externe ;

•	 Le collaborateur encourt une amende n’excédant pas l’équivalent de 5 
heures de rémunération lorsqu’il est récidiviste sur deux ans pour des in-
fractions sanctionnées par avertissement écrit et/ou, du fait de son niveau 
de responsabilité hiérarchique ou technique, ou en présence de circon-
stances aggravantes, porte atteinte à l’efficacité du présent Modèle par 
des comportements tels que :

      a) non-respect de l’obligation d’information du Responsable contre
           les abus, violences et discriminations ;
     b) signalements faux ou infondés effectués par faute lourde concernant 
          des violations du Modèle ou du Code de conduite ;
     c) violation des mesures adoptées par la Société pour protéger l’identité 
          du lanceur d’alerte ;
     d) non-respect répété des obligations prévues par les prescriptions du 
          présent Modèle, lorsqu’elles concernent une procédure ou une relation 
          impliquant l’Administration publique (y compris les Autorités sportives) ;
•	 Le collaborateur encourt une suspension de la rémunération et du service 

pour une durée maximale de 15 jours lorsqu’il est récidiviste sur deux ans 
pour des infractions sanctionnées par amende et/ou effectue intention-
nellement des signalements faux ou infondés concernant des violations du 
Modèle et du Code de conduite et/ou viole les mesures adoptées par la 
Société pour protéger l’identité du lanceur d’alerte, générant des attitudes 
de représailles ou toute autre forme de discrimination ou de pénalisation ;

•	 Le collaborateur encourt la résiliation du contrat sans préavis lorsqu’il élude 
frauduleusement les prescriptions du présent Modèle par un comporte-
ment clairement destiné à commettre l’un des délits compris parmi ceux 
visés par le « certificat anti-pédophilie » et/ou viole le système de contrôle 
interne en soustrayant, détruisant ou altérant des documents, ou en em-
pêchant le contrôle ou l’accès aux informations et à la documentation 
par les organes compétents, y compris le Responsable contre les abus, vio-
lences et discriminations, empêchant ainsi leur transparence et leur vérif-
iabilité.



SANCTIONS À L’ÉGARD DES BÉNÉVOLES
À l’égard des bénévoles de la Société, les sanctions suivantes peuvent être 
appliquées, proportionnellement à la nature et à la gravité de la violation :
•	 rappel verbal pour des manquements légers ;
•	 avertissement écrit en cas de récidive des infractions visées au point 1 ;
•	 exclusion des structures d’entraînement et de compétition pour une durée 

maximale de 15 jours ;
•	 exclusion des structures d’entraînement et de compétition pour une durée 

maximale d’1 an ;
•	 rupture de la relation de bénévolat.

OBLIGATIONS D’INFORMATION ET AUTRES MESURES

La Société est tenue de publier le présent Modèle ainsi que le nom du Respon-
sable contre les abus, violences et discriminations dans ses locaux et dans les 
structures qu’elle gère ou utilise, ainsi que sur la page d’accueil de son site 
institutionnel.

Au moment de l’adoption du présent Modèle et à l’occasion de toute modi-
fication, la Société doit en informer, par courrier électronique, tous ses licen-
ciés, associés et bénévoles.
La Société doit informer le licencié—ou, le cas échéant, les personnes exerçant 
l’autorité parentale—de l’existence du présent Modèle ainsi que du nom et 
des coordonnées du Responsable contre les abus, violences et discrimina-
tions.

La Société doit communiquer sans délai toute information pertinente au Re-
sponsable contre les abus, violences et discriminations, au Safeguarding Offi-
ce de la Fédération Italienne de Golf, ainsi qu’au Bureau du Procureur fédéral 
lorsque celui-ci est compétent.

La Société doit diffuser auprès de ses licenciés des informations appropriées 
visant à prévenir et combattre les phénomènes d’abus, de violence et de 
discrimination, ainsi qu’à sensibiliser les licenciés à leurs droits, obligations et 
protections.

La Société doit prévoir une information adéquate aux licenciés—ou, le cas 
échéant, aux personnes exerçant l’autorité parentale—concernant les me-
sures spécifiques adoptées pour prévenir et combattre les abus, violences et 
discriminations lors des manifestations sportives.
La Société doit informer les licenciés—ou, le cas échéant, les personnes 
exerçant l’autorité parentale—de toute autre politique de safeguarding 
adoptée par la Fédération Italienne de Golf.


